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ARRETE PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC DANS LE CADRE

D'UN DÉMÉNAGEMENT

REMOVAL TRANS DEEP

-------------

ODP_AOT_2026_00716

LE MAIRE DE LA VILLE D'ANGOULÊME,

VU le Code de la voirie routière,

VU le Code général des Collectivités territoriales,

VU le Code général de la Propriété des Personnes publiques, et notamment
l'article L2122-1 ;

VU le règlement de voirie entériné par une délibération du Conseil municipal,

VU l'arrêté unique de circulation urbaine n°2026-680 du 15 juin 2026,

VU la délibération du Conseil municipal, en date du 3 décembre 2025, fixant le
montant des redevances à percevoir au profit de la commune pour occupation
du domaine public communal,

VU l'arrêté n°2026-326 portant délégation de fonctions et de signatures à Monsieur
Guillaume CHUPIN, 8ème adjoint, Délégué aux Travaux, à la Vie Quotidienne, à la
Propreté Urbaine, au Stationnement et à la Lutte Contre les Nuisibles

VU l'arrêté n°2026-351 portant délégations de fonctions et de signatures à
Madame Valérie CINQUALBRE, Directrice Générale des Services

VU l'arrêté n°2026-353 portant délégations de fonctions et de signatures à
Monsieur Médéric DAVID, Directeur Général Adjoint du Pôle Administration
Générale,

VU l'arrêté n°2026-334 portant délégations de signatures à Madame Marie
PICHENE, Directrice des Affaires Juridiques,

CONSIDÉRANT  la demande de privatisation du domaine public RUE MONLOGIS,
réalisée par l'entreprise REMOVAL TRANS DEEP, 49 BIS rue du Commandant
Rolland 93350 BOURGET, SIRET n° 89131915400029 transmise à la collectivité le
07/07/2026, et ce dans le cadre de la réalisation d'opérations de déménagement
et / ou d'emménagement,

CONSIDÉRANT  qu'il a été délivré une autorisation d'occupation du domaine
public au demandeur et qu'il revient à Monsieur le Maire, ou à son représentant,
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de garantir, par voie d'arrêté, une saine gestion du domaine public et en
conséquence de réglementer les espaces publics concernés par des mesures
portant sur la circulation et / ou le stationnement,

CONSIDÉRANT  qu’une autorisation d’occupation du domaine public implique
une redevance dans les conditions fixées par voie législative ou par voie
réglementaire, et qu’il revient à Monsieur le Maire, ou son représentant, au titre de
ses prérogatives, d’édicter une telle autorisation et d’en fixer les conditions
techniques et financières,

A R R Ê T E

Article 1 Objet
Dans le cadre d'opérations de déménagement, l’entreprise REMOVAL TRANS
DEEP, 49 BIS rue du Commandant Rolland 93350 BOURGET est autorisée à occuper
le domaine public dans les conditions prescrites par les dispositions du présent
arrêté. Le titulaire de l’autorisation sera identifié par le terme bénéficiaire de
l’autorisation ou encore occupant.

Article 2 Durée
La présente autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable le
23/07/2026 de 08h30 à 19h00.

Article 3 Espaces concernés
L’occupant disposera d’un droit d’occupation du domaine public RUE MONLOGIS
au niveau du n°56, pour le stationnement de 1 véhicule.

Article 4 Prescriptions techniques particulières
Il reviendra au bénéficiaire d’afficher l’arrêté portant une modification des règles
de circulation ou de stationnement en lien avec son occupation, et ce, afin de
permettre une bonne réalisation des activités inhérentes à la présente
autorisation. La signalisation relative aux arrêtés de circulation ou de
stationnement sera mise en place aux frais et sous la responsabilité de l'entreprise
ou du particulier bénéficiaire de l'autorisation. Elle devra être conforme à la
réglementation en vigueur notamment celle édictée dans l’arrêté portant
modification des règles de circulation ou de stationnement.

Article 5 Redevance
L'occupation temporaire du domaine public donne lieu, par principe, à la
perception d'une redevance suivant les tarifs établis par délibération(s) du Conseil
municipal. Au regard de l’autorisation conférée, la redevance est d’un total de
17,72 € (17,72 €/u/jour).
Un titre de recette sera édicté pour procéder au recouvrement de cette somme.
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Article 6 Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le
Maire d’Angoulême dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou
de sa notification.
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal
administratif de Poitiers, 15 rue de Blossac 86000 POITIERS, dans un délai de deux
mois à compter de la notification ou de l'affichage de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement
déposé.
Ce recours peut être déposé sur l'application internet Télérecours citoyens, en
suivant les instructions disponibles à l'adresse suivante : www.telerecours.fr.

Article 7 Conditions d'entrée en vigueur
La Directrice Générale des Services et le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté:

Ampliation adressée au :
- Directeur Départemental de la Sécurité Publique
- Directeur de la Police Municipale

ANGOULÊME, Hôtel de Ville le  07/07/2026

Pour le Maire et par délégation,
Monsieur Guillaume CHUPIN,
Adjoint aux Travaux, à la Vie quotidienne, à 
la Propreté urbaine, au Stationnement et à 
la lutte contre les nuisibles

#signature#
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